
 


Monsieur le Député ou Sénateur,
L’Association Nationale des retraités de La Poste et d’Orange compte 100 000 adhérents au plan national et xxxx adhérents dans notre département.
Tous manifestent fortement leur inquiétude face à l’érosion de leur pouvoir d’achat.

Plusieurs raisons fondent cette exaspération :
· Depuis 1993 pour les salariés et 2003 pour la fonction publique, l’augmentation des retraites et des pensions est indexée sur les prix. Or, depuis cette modification, les retraités constatent un net décrochage de leur niveau de vie par rapport aux actifs. 
L’INSEE le confirme, puisqu’entre 2003 et 2010 les salaires ont augmenté de 17,1%, le SMIC de 23,2% pendant que les retraites ne progressaient que de 11,6%. 
Le COR constate en outre que les salaires progressent en moyenne de 1% par an alors que les retraites stagnent. Dans 20 ans, l’écart serait de 22,6%. Des retraités partis avec une retraite supérieure au SMIC se retrouvent aujourd’hui avec une pension en dessous de celui-ci.
· Le pouvoir d’achat a, de plus, été rogné par plusieurs mesures fiscales :

· Suppression de la demie part pour les personnes seules ayant élevé des enfants

· Fiscalisation de la majoration pour les familles ayant élevé 3 enfants et plus

· La revalorisation fondée sur l’indice des prix à la consommation ne prend que partiellement en compte les dépenses contraintes qui représentent 73% du budget des plus modestes.
· Les 15 millions de retraités, soit un quart de la population, ne sont pas ou peu représentés dans les négociations ou consultations qui les concernent.
En conséquence l’ANR revendique, en matière de pouvoir d’achat :

· D’être représentée dans les négociations ou consultations qui concernent les retraités
· Une revalorisation des pensions en fonction de l’augmentation du salaire moyen et basée sur un indice des prix à la consommation tenant compte de la réalité des dépenses contraintes et des disparités entre la métropole et les DOM,
· Des mesures en faveur du pouvoir d'achat pour les pensions inférieures au SMIC
· Une pension au moins égale au SMIC revalorisé, pour une pension complète
· La revalorisation des pensions au premier janvier
· Des "coups de pouce" réguliers pour rattraper les écarts,
· Une réforme de la fiscalité, plus particulièrement le rétablissement de la demie part pour les veuves et les veufs et la suppression de la fiscalisation de la majoration pour les familles de 3 enfants et plus.
Les retraités ont participé et participent à l’augmentation de la richesse nationale, ils ont souvent en charge leurs parents en perte d’autonomie et leurs enfants, voire petits enfants confrontés à la précarité du monde du travail. Leur implication dans le monde associatif, créateur de lien social, n’est plus à démontrer. Contributeurs de l’accroissement de la richesse nationale, il est légitime qu’ils bénéficient des fruits de la croissance.
Confiant dans l’attention que vous apporterez à ces revendications, je vous prie d’agréer, Monsieur le Député l’expression de ma haute considération.

